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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Deuxième 
souffle ? 

L A Régie Renault, par l'in­
termédiaire de sa division 
véhicules industriels, va 
donc s'implanter sur le 
marché américain. Envisa­

gée comme un simple accord com­
mercial, l'association cnt e la Régie 
et le constructeur américain de 
poids lourds Mack s'est vue dou­
blée d'une prise de participation 
financière du groupe français s'é-
Icvant à 2 0 % du capital de Mack. 
L'opération coûte 500 millions 
lourds à l'entreprise nationale qui 
devient ainsi actionnaire de la 
2e firme américaine de poids 
lourds. 

L'intérêt de l'opération est ma­
nifeste qui permet à Renault d'ac­
céder a un marché américain 
représentant le tiers du marché 
mondial du véhicule industriel 
tandis que le marché français n'en 
représente que 2 0 % . D'ailleurs, la 
Régie est le quatrième groupe 
européen du poids lourd qui. de­
puis moins de deux ans. effectue 
celle traversée de l'Atlantique. 
Les uns co m m e tes autres en­
tendant bien tirer partie d'une 
conjoncture qui leur est favora­
ble. 

En quoi consiste-t-elle ? Le pre­
mier facteur, c'est la baisse du 
dollar elle-même, le second c'est 
une avance technologique des cons-
trticieurs européens dans le domai­
ne du diesel que la crise a rendu 
particulièrement intéressant pour 
les Américains. 

Banale opération financière, di-
rri vous ? Pas toul à fait, surtout 
lorsqu'elle vient juste après la pri­
se de participation de la C G E 
dans le trust anglais « Général 
Occidental ». 

Il y a quek|ues années, l'indus­
trie française du poids lourd était 
dans le marasme, Bcrliel en parti­
culier. Intervenait alors la fusion 
entre Berlict et Saviem « u s l'égide 
de la Régie. La deuxième phase 
du plan de redressement se tradui­
sait pas un nombre important de 
licenciemenls. ce qu'on appelle 
dans les discours froids des con­
seils d'administration «de néces­
saire* dégraissages ». L'opération 
licenciemenls était, elle-même, dou­
blée d'une autre qui s'appelle 
" réalisation de gains de produc­
tivité», traduisez : cadences ac­
crues, insécurité, déqualification. 

Aujourd'hui, c'est le temps du 
deuxième souffle, celui d'une agres­
sivité retrouvée qui doit permeitre 
la conquête de nouveaux marchés, 
de nouveaux profits. Le fait qu'il 
s'agisse précisément du marché 
américain ne vient il pas s'inscrire 
en faux contre la théorie d'une 
fatale vassalisation des monopoles 
français. Rem.ult. monopole d'E­
tat de dimension multinationale 
(Espagne, Argentine, pays de l'Est 
et Etats-Unis), n'offre-t-il pas le 
modèle de la gestion de la crise 
capitaliste sur le dos des travail­
leurs et du redéploiement ? 

Pierre MARCEAU 

Voir page 5 
un document 

Luttes 
ouvrières 

et stratégie 
unitaire 

par D. OUAKI 
et D. LAPOSTRE 

Ericsson * Brest : 
première victoire 

Les ouvrières de la téléphonie ont réussi à obtenir une 
première victoire contre le plan de restructuration de ce secteur 

et les licenciements qui s'en suivent 

Le 9 mars à Brest. Manifeslalion des ouvrières d'Ericsson. Ce même jour, ta caravelle en partance de l'aéroport de Ctiipacas sera bloquée 

t , _ , (t'hitto correspondant Hrcsl < 

Voir article page 3 et dossier page b 

ACCORD EGYPTO-ISRAELIEN 
Les réactions dans le monde arabe 

A C C O R D de paix 

L
/ séparée israéïo-' 

égyplien, ratifié 
lundi [Kir le gou­
vernement sionis­

te après beaucoup de diffi­
cultés, devrait être signé of­
ficiellement lundi prochain 
;i Washington. Il doit aupa­
ravant être encore approuvé 
par la Knessefh, le Parle­
m e n t israélien. 

Alors que le conseiller de 
Carier, Brzezinsky, était en 
Jordanie et en Arabie Saoudi­
te pour tenter, sans succès, de 
rallier ces deux pays à l'accord 
entre l'Egypte et Israël, le 
premier ministre égyptien, Mus-
tafa Khalil, a révélé dimanche, 
pour la première fois, les termes 
de l'accord qui devrait être si­
gné d'ici quelques temps entre 
Sadale et Begin. 

A la première lecture de ce 
texte, et en tenant compte qu'il 
s'agit d'une interprétation égyp­
tienne du traité, il semble que 
les dirigeants sionistes aient été 
amenés à faire un certain nom 
bre de concessions importantes, 
portant notamment sur l'avenir 
des territoires occupés. Il con­
vient cependant de se montrer 

réservé sur la réalité de la mise 
en application de ce projet. 

Alors que l'accord n'est pas 
encore signé, les premières diffé­
rences d'interprétations appa­
raissent, en effet, déjà entre 
Le Caire et Tel Aviv. 

La plus importante connue 
a trait pour l'instant à la maniè­
re dont l'accord envisage le futur 
statut de Jérusalem. 

D'après les révélations du 
premier ministre égyptien el les 
commentaires de la radio égyp­
tienne • te traité prévoit que Jé­
rusalem-est se trouve à l'inté­
rieur des frontières de la Cis-
jordanie et que conformément 
au traité, les frontières de Cis-
jordanie et de Gaza sont ce 
qu'elles étaient en 1967. » 

Jérusalem devrait donc ob­
tenir l'autonomie avec la Cis-
jordanie. Son de cloche diffé­
rent en Israél où le porte-paro­
le du ministère des Affaires 
étrangères a déclaré, que u se­
lon la loi isnjélieniw, promul­
guée en 1967, Jérusalem a été 
unifiée et qu'il ne saurait 
être question d'un partage entre 
l'Est et l'Ouest ». Les relations 
égyptiennes sur le traité com­
prennent de nombreuses ine­
xactitudes qui apparaîtront à la 
publication du texte officiel », 
a-t il également ajouté. 

A Washington, aucun com­
mentaire n'a été fait à l'annon­
ce des révélations égyptiennes 
des clauses du traité. rifenc d'un 
évident embarras. 

Dans les pays arabes, de 
nombreuses réactions hostiles 
à cet accord ont été rendues 
publiques. Apres l'OLP et la 
Syrie, celle de la Jordanie. 
Mais le souci de sauvegarder 
l'unité arabe a conduit cer­
tains pays a modérer leurs 
appréciations. C'est le cas de 
l'Arabie Saoudite. Certes, elle 
a marqué sa désapprobation à 
l'égard d'une telle « initiative 
de paix séparée ». cependant 
le roi Faycal d'Arabie n pré­
cisé qu'il n'entendait pas pren­
dre de sanctions économiques 
contre l'Egypte. 

Dans les territoires occupés, 
enfin, les manifestations contre 
le traité, organisées à l'appel de 
L'OLP, n'ont pas cessé depuis 
une semaine. 

Des heurts se sont produits 
ces derniers jours à Jérusalem, 
Itamallah et à Naplouse où 
l'armée sioniste a pénétré dans 
un collège pour y effectuer des 
arrestations. 

Le couvre-feu a élé instauré 
dans plusieurs villes de Cjsjorda-
nie. 

(Suite page 3) 

E=MC2 

C . KST en raison 
y du traité de 

paix et d'ami­
tié qui allait 
être signé un 

mois après avec un gou­
vernement qui n'existait 
pas encore â l'époque où 
les troupes vietnamiennes 
ont pénétré au Cambodge 
au début du mois de jan­
vier. C'est du moins ce qui 
ressort d'une déclaration 
du ministre des Affaires 
étrangères du gouverne­
ment fantoche de Phnom 
Penh. 

A l'heure où l'on fête 
le centenaire de la naissan­
ce d'Einstein, on ne pou­
vait assurément rendre un 
plus singulier hommage au 
père de la théorie de la 
relativité du temps. 

Serge K O R KST 
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Le problème basque (2) 

L a clé du problème 
c'est 

l'autodétermination 

H IER, nous avons reproduit u n e inter­

view de Mario G r a n d e , m e m b r e d u comité 

central d e T O R T , présentant le problème 

bosqùfl dans son contexte historique. A u ­

jourd'hui, nous a b o r d o n s la silualion actuelle, 

l'cvolution des ditlérenles forces politiques, no­

t a m m e n t depuis les élections d u 1er m a r s dernier. 

Bien des interrogations pèse ni sur l'avenir d u Pays 

basque L'ne chose esl sûre, la base d'un règlement 

d u problème basque acceptable par le peuple 

implique la reconnaissance d u droit a l'autodéter­

mination. 

Les élection' du 1er mars 
dernier ont permis de cons 
laler l'évolution ries diverses 
forces politiques. Incontes­
tablement le parti le plus 
important est le P N V (Par­
ti national basque), crée au 
coun du 19e siècle. Il a 
auiourd'hiiÉ hull députés, 
mais il vient de perdre bon 
nombre de voix si on 
ii.inp.iri' aux élections de 
IW77. Ce recul n'est guère 
« iiiiiiuni i i.ini donné que 
ili'puis un an et demi qu'il 
•lift au Parlement, le P N V 
II'JI pas réussi a obtenir le 
slatui particulier hml ré­
clamé. 

I* parti gouvernemental, 
quant à lui. esl largement 
gagnai!), atvroissani son in-
ftuente aux dépens, notam­
ment du P S O E . Quanl au 
PCE: il n'a pas de ricpuies 
au Pays Basque obtenant 
au s alentours de ;i à 5 'i des 
vois* selon les provinces 

SI CCI S DES 
INDÉPENDANTISTES 

Deux organisations se 
promini;anl en faveur de 
l'indépendance, le Kuz-
kadiko Kskerra (gauehe Itns-
quei et H e m Ratasuna (Uni-
U- populaire! ont obte 
nu respectivement un et 
quatre députés. Herri Haut 
Mina s'est présenté ouverte­
ment c o m m e l'organisation 
ligule de l'ETA, influente 
.suri oui en Biscaye el en 
fluipu/coa elle a recueilli 
au total («ni soixante dix 
mille voix au dépens du 
P N V . surtout au sein de la 
teunesse. 

OUE V \ F A I R E 
L 'ETA ? 

Q u e *à faire désormais 
l'ETA ? Vat-il poursuivre 
s,i politique terroriste ou 
s'engager avant tout dans la 

lulte politique t t 'est, sem­
blent, le première position 
qui l'emporte t o m m e on a 

ri le constater récemment 
est m ê m e probable que les 

attentats qui, depuis le 
début de l'année se produi­
sent au rythme d'un par 
(our en moyenne, devien­
nent plus fn-quents, ris­
quant alors d'aggraver da­
vantage la situation politi­
que en Espagne. 

Il faut voir qu'en Espa­
gne la démocratie m ê m e 
bourgeoise est loin d'être 
bien installée c o m m e en 
PraOce, Les nostalgiques 

de Franco y sont encore 
puissants et capables d'or 
Eiimser un coup d'Etal 
c o m m e ils l'ont montré en 
décembre l'an dernier. la» 
fascistes ont. également 
progressé lors des dernières 
législatives. 

I V DROIT A 
L'AUTO-
DfT E R MIN AT IO N 

Seule l'obtention par le 
Pays Basque du slalul qu'il 
revendique depuis un siècle, 
ainsi que la reconnaissance 
de son droit à l'autodé­
termination pourra être de 
nature à résoudre ce qui 
reste aujourd'hui le « pro­
blème basque ». 

("esl d'aillleurs sur celle 
base en ce qui concerne 
celle question, que les mar­
xistes-léninistes espagnols 
uni réalisé leur unification, 
afin que soient respecte* les 
droits du peuple basque, 
c o m m e de (ou* les autres 
peuples d'Espagne el pour 
que soit renforcée la d é m o 
eralie élargie. 

Botty/t* USOUSN 

L a situation politique 
aujourd'hui au pays basque, 

est-ce le fascisme ? 
Sous le franquisme, le Pays Masque subissait, de la 

part de l'Etat, une oppression barbare encore plus for­
te que dans les autres régions du pays. Qu'en e»l-il 
aujourd'hui ? 

O n peul toujours constater que les forces armées 
el la police y sont plus importantes qu'ailleurs el s'y 
livrent encore à ces évadions dignes du temps de 
Franco. Alors peul-on dire que le fascisme existe 
toujours au Pays Basque 7 Pour le peuple espagnol 
qui a subi le <• fascisme » pendant quarante m t tiers 
durant, ce terme seul dire quelque chose de précis, 
à savoir l'interdiclion totale pour quiconque de l'op­
position, m ê m e modérée, de l'exprimer sous peine 
de risquer la prison. 

Aujourd'hui ce n'esl pas le cas. m ê m e au Pays 
Basque pouvail-on imaginer sous Franco de voir 
l'ETA ou tout autre parti l'aire de la propagande ou­
verte contre le gouvernement, contre la bourgeoisie 7 
Affirmer que ce n'est plus le fascisme ne revient pas à 
dire que toutes les libertés du peuple sont assurées. 
Toute démocratie bourgeoise a ses limites. 

De m ê m e il ne s'agit pas de blanchir l'attitude 
du gouvernement espagnol qui refuse toujours de 
satisfaire les droits du peuple basque et lui répond 
par la violence policière el les arrestations, ('cite 
altitude risque encore de s'aggraver, le parti gou-
vernemenlal. l'I'CD, ayant accru son influence tant 
naiionalemenl qu'au Pays Bavjue lors des dernières 
élections. 

Manifestation dans les territoires occupés. 

A C C O R D EGYPTO-ISRAELIEN 

L a version 
égyptienne 
de l 'accord 

Voici les principaux 
points de l'accord tel qu'il 
a été révélé par le premier 
ministre égyptien. 

Le préambule de cet ac­
cord précise qu'il est fonde 
sur la rvsolulion 242 du 
Conseil de sécurité de 
r O N L et qu'il est conçu 
c o m m e - un pas important 
sur la voie de la paix gU> 
baie dans la région n. Le* 
principaux chapitres abor­
dés sont : 

— L'n retrait par étape 
du Sinaï par lous les mili 
laires et civils israéliens sur 
une durée totale de trois 
ans. La première phase. 

comprenant la restitution 
• l'Egypte de ses puits de 
pétrole, devrait durer neuf 
mois. C e sont les forces de 
l'ONL* qui garantiraient la 
frontière égypio israélienne. 

— L'établissement do re 
laitons diplomatiques. Cel­
les-ci devraient être effec­
tives dix mois après la 
signature de l'accord, après 
la première étape de retrait 
Ismëllen. L'étal de guerre, 
lui, cesserait immédiate­
ment après la signature de 
l'accord. 

I.e passage par le canal 
de Sue/ serait libre pour les 
navires israéliens. 

— Cet accord n'annule 
pas lea accords précédents. 
Ceci veut dire que l'Egypte 
reste liée par l'accord inter 
arabe et devrait intervenir 
en cas de conflit entre Israël 
et un autre pays arabe pour 
soutenir celui-ci. 

Livraison de pétrole 
égyptien a Israël. 

— Autonomie des terri­
toires occupes. Des négo 
dations devront commencer 
un moi» après la signature 
de l'accord, d'une durée 
m a x i m u m d'un an, pour 
établir les modalités d'une 
autonomie de tous les terri 
toires occupés Des élections 
devraient ensuilv être orga 
nisees dans un délai d un 
mois pour désigner un 
» conseil administratif - pa 
lestinieu qui devrait, par la 
suite, disposer de sa propre 
police armée. L'armée israi 
lienne restera cependant sur 
ces territoires pour une du 
rée minimale de cinq an • 
nées, au terme desquelles un 
slatui d'autonomie plus 
poussée devrait intervenir 

Agence T A S S 

Réaction de dépit 
L'Union soviétique a réa 

gj par le biais de l'Agence 
Tass au voyage de Carier 
au Moyen Orient. En fait, 
ce que Tass reproche à l'ac­
cord envisagé, c'est essen 
tellement que 11 nion so­
viétique n'a pas été associée 
à ces discussions. Elle a dé 
claré ceci : « Si les U S A ju-

Î
ent avoir des intérêts a dé-
endre au Proche-Orient 

l'KltSS, pour sa pari, esti­
m e que la paix de celte 
région, qui louche à ses 
frontières méridionales, est 
vitale également pour elle 

Après le retrait chinois 

L e V ietnam mobilise 

el ses alliés et que. donc, 
aucune solution ne peut in 
lervenir si on l'ignore». 

Aux actuelles négocia­
tions. Moscou propose u 
nouveau de substituer sa 
vieille idée de conférence 
de tienêve. Il faut rappe­
ler que, selon ce projet 
soviétique, cette conféren­
ce réunirait ce que Moscou 
considère c o m m e les • par 
lies concernées», c'est n-
dire tout d'abord les deux 
superpuissances. U R S S et 
U S A , Israël el les pays ara­
bes voisins d'Israël O n note 
que dans ces négociations 
pour un • accord rie paix 
authentique -. Moscou n'en 
visage pas de délégation au­
tonome de l'OLP mais slm 
plement une représentation 
de celle-ci au sein d'une 

des delégnt ions arabes. 
le peuple palestinien en 

uni que |el ne fail certaine 
ment pas partie des N par 
lies concernées ... |,e second 
point a remarquer c'est que. 
selon T a u , cet accord de­
vrait • prendre en compte 
les intérêts de toutes les par-
lies loneerisées-. Ceci ne 
peul être Interprète que 
c o m m e une reconnaissance 
de l'Elut sioniste el ranime 
une trahison de la Charte de 
l'OLP. 

En bref, si Tass réagis au­
jourd'hui, ce n'est pas 
seulement i cause du 
contenu de l'accord, celui 
que préconise Moscou serait 
plus large mais pas vraiment 
différent, c'est surtout parce 
qu'elle en a élé tenu à l'é­
cart . 

A U Vietnam, c'est a u m o m e n t o ù les 

troupes chinoises annonçaient leur retrait 

d u pays q u e les autorités ont soudain 

pris des mesures d e mobilisation générale. 

U n décret entrant en 
vigueur le 15 mars met 
le pays sur le pied de 
guerre : tous les travailleurs 
doivent consacrer 2 heures 
pur jour a l'entrainement 
militaire et les élevés dol-
v'enl suivre une formation 
militaire d'urgence. 

Selon le décret, - tous 
tes citoyens dans la tranche 
doge fixée par la lot dot-
ent rejoindre les foixes ar­
mées selon le plan du con­
seil de gouvernement u. • ' ' 
) Cette mesure de mort H 

lisatkin générale, si elle ne 
sert pas la défense du pays, 
a plusieurs objectifs : elle 
permet daccroilre considé­
rablement les forces armées 
vietnamiennes, elle permet 
de contrôler de plus près la 
population, peu favorable à 
cette militarisation et elle 
permet aussi de renforcer la 
présence militaire au C a m 
bodge et au IJK>&, jusqu'ici 
insuffisante pour assurer la 
domination v ietnamienne. . 
,,, Une répression terrible/ 
risque- de poser suf U peu : 

pie, surtout sur les gens 
qui refusent la politique 
expansionniste suivie par 
les dirigeants ou sur ceux 
qui, Loul simplement, ne 
veulent pas aller se faire 
tuer pour une aussi m a u ­
vaise cause. En effet, au 
n o m de l'état de guerre. Ha 

noi a annoncé que * tout 
acte d'intelligence avec I en­
nemi, de pillage ou de sub­
version, loul acte affcclanl 
tes aelivilés nationales civi­
les ou militaires sera /tige 
selon les lois en vigueur 
en temps de guerre ». 

Cette mesure esl lourde 
de ranséquences" Déjà, on 
annonce l'arrestation de per 
sonnes accusées d'avoir 

I « foll*horé| avec ruuçupwt 

chinois •>. Le chef d'un 
village vietnamien ainsi que 
17 habitants du district de 
Bat Sat ont été tués parce 
qu'ils avaient bien accueilli 
les troupes chinoises et ac­
cepté leur distribution de 
céréales. 

En fait, les autorités viet 
na mienne* tirent prétexte 
de l'action chinoise (alors 
m ê m e que cette action est 
déjà terminée) pour perse 
cuter les opposants, parti 
s. ns d'une réelle indépen 
dance de leur pays. 

Militarisation et répres 
sion contre le peuple, voilà 
ce que cache ce soi-disant 
- état de guerre i. 

! . ! I Claude LIMA 

CHINE-VIETNAM 

O u v e r t u r e d e 
p r o c h a i n e s n é g o c i a t i o n s 

L A Chine a repondu favorablement lundi à la de­
m a n d e vietnamienne d'ouverture de négocialiorts. 
Il y a très longtemps que )• ('hine avait, pour sa 
part, formule une telle demande. Ces négocia­
tions pourraient donc débuter avant la fin du 

mois de mars el se dérouler alternativement en Chine et 
au Vietnam. A Beijlng, Deng Xiaoping a lamé dimanche 
un appel au m o n d e entier pour qu il fasse pression sur le 
Vietnam afin qu'il retire ses troupes du Cambodge. 

A u Cambodge justement, la situation ne semble guère 
brillante pour l'armée vietnamienne. D'après la Voix du 
Kampuchea démocratique, les forces patriotiques ont 
repris ce week end le chef lieu de province rie Kompong-
Spen et, depuis janvier, les Vietnamiens auraient perdu 
• 2.) HOU h o m m e s sur l'eilnemblè du pays 

http://ii.inp.iri'


DANS L'ACTUALITE 

ACCORD 
EGYPTO-

ISRAELIEN 

Vives 
réactions 
dans le 
monde 
arabe 

(Suite de ta page une/ 

Les USA, on te sait, alla 
chent une importance énor­
m e à la réalisation de cet 
accord. Apres une série de 
reculs successifs, et surtout 
après la sortie de l'Iran 
de leur sphère d'influence 
directe, il est urgent pour 
eux. de consolider leurs po­
sitions dans celte région 
du monde dont l'importun 
ce stratégique n'est pas à 
démontrer puisqu'elle est 
située à la fois près des 
régions petroliferes, au dé­
bouché de la mer Rouge, 
sur les bords de la Médi­
terranée, el à la charnière 
entre l'Europe, l'Afrique 
el I Asie, le lout à moins 
de L000 kilomètres de la 
frontière soviétique 

La lutle que se livrent 
IM deux superpuissances 
pour accroître leur in­
fluence dan» la légion revêt 
,M-I nettement un aspet parti­
culièrement aigu la réaction 
de l'Agence Tass en est, là 
aussi, la preuve 

C'est dans cette optique 
qu'il faut voir la frénésie 
américaine pour tenter de 
stopper leur constant recul 
el pour limiter l'avancée 
des positions du social-im* 
pcnalisme. Il n'est pas exclu 
dans ces conditions qu'ils 
aient pu faire de très fortes 
pressions «ir Israël pour 
lamener à accepter des 
clauses ap par uniment inac­
ceptables pour les sionistes. 

Us ont en effet les mo­
yens de faire téder les re­
présentants d'un Etal qui 
ne survivrait pas longtemps 
sans leur soutien. 

Leur calcul cependant se 
heurte à deux obstacles 
majeurs ; 

— Contrairement à ce 
qu'ils espéraient, aucun pays 
arabe n'est venu soutenir 
les positions égyptienne*. 
L'Arabie saoudite elle-mê­
me, loul on refusant de 
s'associer à un boycott 
de l'Egypte, a marque une 
certaine desapprobation et 
on a assisté a une specta 
cul aire rencontre entre Mus 
sein de Jordanie et Yasser 
Arafat, la première depuis 
le Septembre noir. 

- L'OLP a rejeté tout 
accord sur le problême pa­
lestinien qui serait négocié 
en dehors d'elle, et c'est 
d'ailleurs ce qui condamne 
cet accord à ne pouvoir 
prétendre ramener ta paix 
au Moyen-Orient. 1-e pro­
blème palestinien est la clé 
de l'ensemble du problème 
du Moyen Orient. Prétendre 
le régler sans résoudre sur 
le fond la question pales 
tinienne, du droit du peuple 
palestinien a sa terre el à sa 
patrie, c'est éloigner toute 
réelle possibiltU' de paix 
dans la région. ,, 

Serge FOHEST 

Ericsson : 
première victoire 

Le contenu de la victoire 

L U N D I 19 mars, 
après deux semai­
nes de lutle Inten­
se, voici venu le 
Jour de ln victoire 

pour les travailleuses et les 
travailleurs d'Ericsson Bre*t. 
Lors de la rvunioi«-,u comi­
té d'établissement, le patron 
a été forcé de mettre par 
écrit el de signer ce qu'il 
avait promis verbalement 
vendredi dernier. 

Trois cents suppressions 
de poste étaient prévues 
dans l'usine celte année du 
fait de l'arrél de la fabrica­
tion de centraux électro­
mécanique*, le patron ce* 

L U N D I 26 février. 
16 ouvrières im-
plunteuses en élec­
tronique volent u 
bulletins secrets 

une grève illimitée d a m leur 
atelier « .Vous sommet 
tes privilégiées QUI onl até 
mutées en électronique. Ksi-
ce vraiment un privilège de 
voir en ce qui concerne h 
plupart d'entre nous, des 
Mjmmes allant de hOO F, 
I 000 F rognées sur nos sa 
laires ? Est-ce une faveur de 
nous imposer des temps 
presque irréalisables alors 
que la majorité d'entre nous 
remplissaient largement les 
conditions dans leurs sec 
leurs d'origine t » 

Elles réclament, la sup­
pression du travail au rende 
ment et un salaire minimum 
de 2 879 F. 

Elles réclament la sup­
pression du travail au.rendc-
ment et un salaire' mini 
m u m de 2 879 F pour tou­
tes les implant eu ses, com­
m e chez Thomson Brest, où 
on fait ce m ê m e travail 
pour ce salaire. Des le de 
but. elles sont décidées a 
aller jusqu'au bout. Mardi 
et mercredi, elles poursui­
vent la grève. 

Jeudi 1er mars, une as 
semblée générale, regrou­
pant 70 * du personnel des 
ateliers, décide de bloquer la 
production pour exiger 

— La garantie de l'em­
ploi pour tous 

— Des salaires identiques 
ù ceux pratiqués à l'usine 
Thomson Brest. (Ericsson 
esl une filiale de la Thom­
son) 

— La suppression des 2 
X 8 . 

Ce m ê m e jour, séquestra 
lion des patrons, Le llétiaff 
et Bertrand qui sont libères 
vers 20 h 30 par 150 gardes 
mobiles. 

Vendredi 2 mars, la grève 
se poursuit. Sur proposition 
de l'intersyndicale CUT-
C F D T , l'assemblée générale 
décide l'occupation du ma­
gasin des expéditions pen­
dant |e week end (pour 

de : il signe la garantie de 
l'emploi lusqu'à fin 1979. 
Une victoire de taille, une 
victoire qu'il va falloir pré­
server. 

Le patron accepte de 
revenir sur l'application des 
rendements intenables qu'il 
a tentét d'Imposer aux tra­
vailleuses qui sont passées 
de l'éleclro mécanique à l'é­
lectronique, l-es nouveaux 
rendements entraînaient une 
réduction de salaire de 500 
à 1 000 F par mois. Pour 
le moment, il n'y aura pas 
de perte de salaire suite à 
ces mulalions. Il a d'autre 
part accepte un calendrier 

de négociations concernant 
l'aménagement des horaires 
•n 2 x H, la révision du sys­
tème du travail au rende­
ment. Il s'est d'itul.re part 
engage à suivre pour les 
augmentations de salaire la 
progression de l'indice 
1NSEE (et donc à ne pas 

tenir compte des » recom­
mandations gouvernemen­
tales >• bloquant l'augmen­
tation des salaires à 8 % L 

Il avait menacé les délé­
gués syndicaux de mites à 
pied pour » séquestration, 
occupation, atteinte à la 
liberté du Iravait « : tou­
tes les sanctions ou pour 
suiles sont annulée*. 

Au vu de ces résultats, 
l'assemblée générale des tra­
vailleurs d'Ericsson a décide. 
Ion d'un vole largement 
majoritaire (HO'-), de re­
prendre le travail. La lête 
haut? ! Tous restent cepen­
dant sur le pied de guerre 
pour que ces premiers n 
•-•h.il • soient confirmés, voi­
re dépassés. 

A noire connaissance, 
Ericsson-Brest est la seule 
usine de téléphonie en Fran 
ce qui ait un tel accord de 
garantie de l'emploi ju* 
qu'à la fin de l'année. 
A l'AOlP, à lu ('UCT. à 
LTT ou à L U T , l'incerti 
lude demeure quant au 

maintien des emplois. Ob­
tenir une telle garantie pa­
reil être un objectif tacti­
que important. 

les travailleurs d'Eric** 
son Brest n'ont obtenu cet 
te garantie que par une 
lulle résolue, par l'unité 
ouvrière autour de l'unité 
syndicale, grâce à la soli­
darité des travailleurs de 
leur ville el de* travailleurs 
du trust duquel ils dépen 
dent. 

C'est celle leçon que 
tirent de cette lulle les 
camarades de la cellule 
Murcel Ctchlrl du P C M L 
d'Ericsson-Brest. 

Yannick DAGOKX 

Le fil des événements 

3 semaines pour gagner ! 
qu'aucune production ne 
puisse partir de l'usine). Les 
travailleuses d*Ericsaon ap 
pellent tous les travailleurs 
brestols ù rendre visite a l'u­
sine occupée. 

Lundi 5 mars, grève to­
tale. Les grévistes vont de­
mander des complos ù la 
chambre patronale de la mé­
tallurgie : ces messieurs refu­
sent de discuter. O n bombe 
sur un irain à la gare de 
Brest, los revendications. 
On continue a occuper. 

M.mil 6 mars, l'ussem 
bée générale vote la mise en 
place d'un piquet de grève, 
pour accentuer la pression 
sur le directeur qui refuse de 
négocier. 

Occupation de la pos­
te : télégramme a Norbert 
Ségard. ministre des Télé-
communications, et à la 
direction générale). 

Mercredi 7 mars, la maî­
trise tente de -forcer le pi-
quel de grève. Solidarité 
exemplaire : -100 travailleurs 
de l'usine Thomson dé­
brayent immédiatement et 
viennent prêter main forte à 
leurs camarades dT-riason. 

(îrande débandade des 
champions de la liberté du 
travail, qui vont vider leur 
dépit devant la mairie et la 
sous-préfecture. 

L après midi, le groupe 
corse I Muvrini » qui fait 
une tournée de chants en 

Bretagne à l'invitation de la 
Jeunesse communiste mar­
xiste-léniniste de France, 
vient chanter n l'usine pour 
le* grévistes. 

Jeudi 8 mars, journée de 
solidarité dans le groupe 
Ericsson : aux usines Encs 
son d'Eu et de Colombes, 
deux heures de grèves ; à 
CergySt Nicolas, grève tou­
te la journée. 

Vendredi 9 mars, la cara­
velle en partance de l'aé­
rodrome de Cuipuvas est 
bloquée. 

Second weekend d'oc­
cupai a>n : de nombreux tra­
vailleurs passent pour soute­
nir. 

Lundi 12 mars c o m m e 
l'a décidé l'assemblée géné­
rale de vendredi, on pour­
suit le mouvement sous 
forme de grève tournante. 
Un roulement de débraya­
ge est organisé : quatre 
équipes débrayent deux 
heur.-, chacune el ii lourde 
rôle. Chacune a son tour 
occupe et bloque le ma­
gasin. Les équipes grévistes 
manifeste ni en chantant 
dans les ateliers. On laisse 
partir un peu de sous-trai­
tance pour appâter la direc­
tion et la convaincre de né 
goeier. 

Mardi 13 mars, réunion 
du comité d'entreprise avec 
Dufaul, chef de lu division 
de la téléphonie privée. 

Ericsson se refuse obstine 
menl ii céder. Dufaul an­
nonce que la production des 
trnlraux électro-mécaniques 
sera terminée a Brest d'ici 
la fin de l'année 

Pendant toute la semai 
ne, les grèves tournantes 
• "m muent. 

Vendredi lo mars, le 
patron, après une négocia 
lion, s'engage oralement a 
maintenir l'emploi. Le pa 

Iron est a bout de nerfs, 
la victoire est proche. Le 
soir, bal de lolldarilé avec 
Ericsson |.e week-end. on 
occupe et on bloque. 

Lundi i » mars, le patron 
cède, Au cours du comité 
d'établissement, lu direction 
rie l'usine annonce que l'em­
ploi est garanti jusqu'à la 
fin de 1979. 

Une victoire u préserver 

Histoire d'écharpe 
O n n'a pa* beaucoup vu M m e Lagadec ni au piquet 

rte grève, m & l'occupation de l'usine. Pourtant, 
t-'est pourtant bien à Ericsson qu'elle Imvuille. O n ne 
l'a pas vue : elle M présentai! pour le PC aux cantona­
les... O n ne l'a pas vue '.' Mais si. ou l'a vue... sur les 
photos des journaux au premier rang des manifesta-
lions d liii'.nii. ostensiblement ceinte de son echar-

Se bleu-blanc rouge d'adjointe au maire de Bresi. 
[emarquez, sur les journaux. ... on np nommait pus 
les couleurs. Les travailleuses d'Ericsson lui oui bien 
dil gentiment que son eebarpe était un peu trop 
voyante. Elle n en a pas tenu compte. Un meilleur 
moyen pour lui faire comprendre : elle* ont i-onfev-
lionne de magnifiques ce ha rats rouges sur lesquelles 
a été brodé le mot d'ordre •< Travailleuses en lui te », 
en leilrès d'or. 

Plus que le tricolore, le rouge esl signe de lutle. 
Kemarquez. rouge ou tricolore, sur le Télégramme *. 
on ne verni Das la différence. Si vous n'avez que 

le Télégramme piHir vous inlormer de la lutle de 
classe, vous n'y verrez jamais... que du bleu. 

Y, I). 



DANS L'ACTUALITÉ 
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Crédit du Nord - Paris 

Une grève moins connue 
mais aussi résolue que celles 
des assurances ou de la S F P 

L E S employés du Crédit d u Nord, banque 
< i u i emploie environ 1 0 0 0 0 personnes dont 
une majorité de travailleuses, sont en grè­
ve depuis le 21 février. C'est une lutte 

moins connue sans doute que celle des sidérurgistes 
des assurances ou de la S F P , niais une grève où on 
retrouve la m ê m e dureté d u côté patronal et la m ê ­
m e déterminition d u côté des sidérurgistes. 

A la suite du 31 janvier, 
journée d'action nationale 
des banques un mot d'ordre 
de grève de 48 heures avait 
élé lancé pour les 21 et 22 

lévrier et au Crédit du Nord, 
en assemblée générale la grè­
ve reconductible fut votée. 

Oes le départ, entre les 
quatre syndicats, CGT-

VITROLLES 
(BOUCHES-DU-RHONE) 

Extension 
du mouvement 

de grève 
dans les lycées 

L UNDI 19. les grèves d'élèves qui touchaient déjà 
plusieurs lycées de Marseille depuis huit jours se 
sont encore étendues dans le département. A 
l'heure qu'il esl, plus de trente établissements du 
second degré sont én grève. A Marseille, en fin de 

matinée', les lycéens onl tenté d'occuper la station FR 3 
el se sont heurtés violer.imenl aux forces de police. A Mari­
gnane, les lycées el C E S sont en grève depuis jeudi. A Mar-
ligues, les deux lycées sont entrés en grève aujourd'hui et 
ont spontanément organisé une manifestation de 1 500 
lycéens. 

A Vilrolles. lundi, ce sont les élevés des deux C H S 
qui onl débrayé. Ce soir, après l'assemblée générale des 
élèves, parents, élèves et professeurs se sont réunis pour 
envisager la poursuite de I action dés mardi où a lieu une 
grève académique de tous les enseignanis de la région et 
des manifestations, notamment a Aix-en-Provence. Mar­
seille et Martigues. 

Ce mouvement risque certainement de s'étendre encore 
dans les jours suivants. C'est indispensable, car ce que l'on 
appelle le « redéploiement Iteullac » provoquera inévitable­
ment des fermetures de classes, des surcharges d'effectifs, 
des suppressions de postes, tandis que le projet de formation 
professionnelle alternée contraindra plus de 50 % des jeunes 
ù abandonner leurs études des la troisième pour entrer en 
apprentissage. 

C'orrespondanl VilroIles 

C F D T , C F T C et SBN (la 
C G C des banques), l'unité 
syndicale existait. Les suc­
cursales de Lille et bor­
deaux se mirent aussi en 
grève. Pour rendre leur lut­
te plus efficace, dés le 
6 mars, les travailleurs et 
travailleuses ont organisé 
l'occupation du secteur in­
formatique, véritable centre 
nerveux de la banque. 

L A D E M A N D E 
D E L A D I R E C T I O N 
R E J E T E E 

I.H direction qui voulait 
faire condamner l'occupa­
tion vit sa demande reje 
lée par le tribunal et un 
piquel de grève vigilant 
monte la garde a la porte. 

Les non-grévistes, essen­
tiellement des cadres et gra­
dés, ne sont pas hosliles à 
l'action et certains versent 
parfois à la caisse de solida­
rité. 

Les revendications sont 
nombreuses. Elles concer­
nent le rajus'.emenl des sa­
laires avec un salaire minimal 
à l'embauche de 2 500 F. 
la revalorisation des primes 
de crèche, de nourrice, de 
tickets restaurants, le res­
pect du droit syndical, une 
véritable politique de pro­
motion professionnelle pour 
les employés, gradés et ca­
dres sans distinction de se­
xe, une augmentation uni­
forme et dix points pour 
ions, ou d'autres revendi­
cations encore portant sur 
le respect de la convention 
collective, le paiement des 
jours de grève, celui inté­
gral des frais de transport, 
etc. 

L E M A I N T I E N 
D E L ' E M P L O I 
D E S E F F E C T I F S 

Mais ici aussi; une des 
revendication des grévistes 

concerne le maintien de 
l'emploi, des effectifs. 

Certes il n'y a pas pour le 
moment de licenciemenls 
prévus, mais en quatre ans 
il y euL 1 400 suppressions 
de postes avec l'informatisa­
tion. C o m m e devait m e le 
dire un délégué: «L'in­
formatisation n'est pas au 
service du travailleur n. 

Non, cette organisation 
plus rationnelle du travail 
est au service du profit, ce 
qui enlroine pour l'employé 
des conditions de vie plus 
difficiles, moins d'emplois, 
un bouloi deshumanisé, où 
le travailleur n'est qu'un ac­
cessoire de la machine. Mais 
comment ne pas songer aus­
si devant ces merveilles du 
progrès, de combien de mi­
racles sont capables les 
travailleurs quand ils s'en 
rendront les maitres. 

Derrière cette informali 
sation, certains délégués se 
demandent aussi si dans 
la tête des barons de la fi­
nance il n'y a pas des plans 
de restructuration plus im­
portants, dans le style de 
ceux de la sidérurgie, de la 
féléphonie. ou dans ce der­
nier secteur c esl encore 
près de 20 000 emplois 
que tes capitalistes veulent, 
supprimer d'ici 1983. 

D'ailleurs l'exemple des 
sidérurgistes contre la poli­
tique de Giscard-Barre a dû 
aussi contribuer fortement 
à renforcer la détermination 
des employés. L'une des 
grévistes m e disait : « On n'a 
pas fail grève jusqu'à pré­
sent pour ne parler mainte­
nant que du paiement des 
jours de grève avec le direc­
teur, c esl pas pour ça qu 'on 
se bat a. 

« Jusqu'à présent H, cela 
fait 22 jours, 22 jours de 
grève qui commencent à fai­
re lourd sur un salaire, 
alors aile/ voir les grévistes, 
apportc/.-teur votre soutien 
financier au 6, boulevard 
Haussman. 

René BREAND 

Une nouvelle brochure 
est parue 

2 3 e Congrès du PCF 

^ Pûrfûiis-et^ 

L'Union patriotique contre « l'Europe allemande »> 
et •< bilan globalement positif » de l'URSS voilà deux 
idées-maliresses du projet de résolution pour le 
23e congres du PCF. 

Qu'en pensent les militants du Parti communiste 
marxisle-léninisle (PCML»? Sous le titre: « Vingt-
troisième congrès, parlons en u, noire parti vient 
d'éditer une courte brochure bourrée de fails et ré­
digée dans un style vivant qui donne noire point de 
vue dans le débat. En effet, * H esl maintenant de 
plus en plus fréquent que, dans des entreprises et lo­
calités, les mililanlsde notrepai H discutent, confron­
tent leurs point* de me, agissent contre fe 
me, aux cafés de nulilants, parfois responsables 
locaux du PCFi Le fait que, dans de tels cas, la 
discussion se mène entre communistes qui se recon-
missent en tant que tels et respectent leurs points de 
vue respectifs est un fuit encourageant. La rencontre 
dans les luttes ou dans te soutien ù des luttes amené a 
mieux se connaître el à voie que ce qui anime les uns 
el les autres est la colonie de servir au mieux les 
intérêts du peuple, que /es uns el les autres sont dans 
le même camp dans le combat anlicapilolisle. 

Mais ceci ne conduit nullement notre parti ù atté­
nuer ses désaccords inconviliab/es avec la politique 
mise en œuvre par la direction du PCF aussi bien sur 
le plan h. îéricur qu 'international. » 

~ L'URSS est elle socialiste ? 
— L'URSS défend elle la paix '! 
— Quels sont les rapports avec l'URSS '.' Indépen­

dance ou alignement ? 
— Lulle contre le « déclin de la France ou con­

tre l'exploitation capitaliste ? 
Telles sont les questions abordées dans cette bro­

chure. Nous appelons nos lecteurs et camaïades a en 
faire un usage très large autour d'eux. Elle devrait être 
un bon instrument pour enrichir le déhnl engagé avec 
de nombreux militants du PCF ei pour l'entamer avec 
d'autres. 

Passe/ vos commandes ! 

Solidarité avec «Libération» 
L E Parquet, autrement dit le ministère 

<le la Justice, a engagé contre noire con­
frère Libération neuf poursuites pour les 
motifs suivants ; • Outrage aux luxons 

mœurs <• et >• incitation à la débauche ». Déjà, 
deux de ces poursuites onl été jugées el Libera­
tion n perdu. 

Les lycéens de Marseille sonl venus lundi au siège de FR:S 
à Marseille. Ils voulaient obtenir un temps d'antenne pour 
exposer leurs revendications. Policiers municipaux el CRS 
lés attendaient. Des affrontements . se sont produits 

, - pendant une heure . i , i 
« i 

Ces poursuites judiciaires 
mettent en cause des annon­
ces el une photo de diffé­
rents numéros du journal. 
Certes, on ne peut nier 
le caractère obscène de la 
photo en queslion ni m ê m e 
que certaines annonces de 
Libération conslituent un 
véritable étalage de certaines 
perversions sexuelles. Il va 
de soi que nous sommes 
en total désaccord avec ce 
que fail Libération à ce 
propos. Cependant, il est 
curieux de constater que 
ce journal fasse les frais 
de telles poursuites alors 
que bien d'autres atteintes 
•* aux bonnes" mœurs » ou 
« incitations à la i débau­

che » s'étalent un peu par­
tout et sous des formes 
bien plus dégradantes. 

Que l'on songe aux films 
pornographiques projetés 
dans d'innombrables salles 
de cinéma spécialisées ou 
non. Que l'on songe à cer­
taines revues qui sont à l'é­
talage des marchands de 
journaux. Il ne s'agit pas 
seulement ici et là d'attein­
tes aux bonnes mœurs et à 
la morale. Que l'on songe 
à l'image que les uns et 
les autres donnent de la 
femme... El pourtant, ces 
horreurs peuvent s'étaler 
dans, les salles obscures el 
•à. la vitrine des marchands 
de journaux^ fané encourir 

la moindre poursuite. 
Dans la presse. Libéra­

tion n'a pas l'apanage des 
annonces du type de celles 
incriminées par la justice. 
Ainsi que I écrit ce jour­
nal : « 17 ,v a aujourd'hui 
dans ta presse française, des 
annonces de rencontres se­
xuelles absolument partout. 
Dans France-Soir et VSD, 
dans Le Matin et Libéra-
lion, dans Le Motivel Obser-
valeur et Maintenant ». Or, 
seul Libération esl con­
damné. 

L'hypocrisie est irop ma­
nifeste pour que les pour­
suites engagées ne cachent 
pas autre chose que la vo­
lonté de punir « l'obscéni­
té». Serge July. dir*clèat 
de Libération, l'écril lui-
m ê m e dans un dernier nu­
méro du journal : " Ce n'est 
encore qu'une hypothèse: 
Libération, empêcheur de 
tourner en rond de l'ins-
Utution-judiciaire, on v /ra­
que la bavure pénilèntiair^. 

policière, judiciaire, avec 
une ténacité qui gêne cer­
tains magistrats. Et si l'accu­
sation d'outrages aux bon­
nes mœurs, c'était (oui sim­
plement la vengeance de ta 
chancellerie ? ». 

Depuis 1977, vingl-et-
une poursuites, dont plus 
de la moitié pour des motifs 
liés à la politique d'une 
manière ou d'une autre, 
se sont abattues sur Li­
bération. Ne s'agit-il pas 
de casser financièrement un 
journal 1res gênant pour le 
pouvoir, qui dénonce aussi 
le racisme, qui parle des 
luîtes, etc. el qui s'est fait 
une place non négligeable 
dans la presse française ? 

Le comité de rédaction 
de l'Humanité rouge et 
toutes (elles el lous ceux 
qui participent à sa con­
fection assurent Libération 
de leur solidarité devant les 
poursuites dont il esl 
l'objet.' " 



DOCUMENT 

N O U S publions ici cl sur Irois numéros le lexie intégral d'une inter­
view de deux cheminot» parisiens m e m b r e d u P C r . C e texte que 
nous présentons à litre de document est extrait du numéro I de 
/unes et débets dalé de janvier l')7'). faute el débats se présente 

c o m m e un « journal interne réalisé par des ouvriers employés, intellectuels 
militants du PCF ». Réalisé à i'iniliative de militants d u IHe arrondissement 
de Paris, ce journal semble avoir acquis, après la parution de deux numéros, 
une audience plus large parmi les militants d u P C F . 

L'article ci-dessous, c o m m e c'est le cas de tous ceux publiés par Luttes et 
débats, n'engage que ses auteurs. A l'issue de celle publication, nous donne­
rons notre opinion sur les points qui nous semblent principaux, concernant 
tant les accords que les désaccords. Ceci constitue à noire avis une des laçons 
de débattre des questions d'une grande acuité qui se posent n tous les travail­
leurs à tous ceux qui onl pour objectif de leur lutte l'instauration d u soei.ilis 
m e en France. 

la rédaction 

Luttes ouvrières et 
stratégie unitaire 

par D . Ouaki et D . Lapostre 

N E U F mois après la délaite de l'Union de la 
gauche, le patronal el le gouvernement 
onl engagé une vasle offensive anliou-
vrière en prenanl des mesures aggravant 

plus encore les conditions de travail et de vie des 
masses populaires : hausses massives des tarifs 
publics, de l'essence, baisse du pouvoir d'achat, 
accélération des démantèlements el des fermetures 
d'entreprises entraînant des milliers de licencie­
menls. attaque contre la Sécurité sociale. 

Face n ces altaques du grand capital, les Ira-
\ailleurs ont apporté un cinglant camouflet a ceux 

qui mixaieni sur une demobilisulion. Depuis mars, 
les lulles se développent avec force, de Ren:iull aux 
Arsenaux, de Terrin à liotissac. de la SNt'F à la 
sidérurgie 

Dans ce contexte publique, que propose le 
PCI ? Reconstruire une union plus solide, renfor­
cer le Parti, freiner l'austérité dans le but d'attein­
dre Ses éTectiom do ls>HI ou de ll»H.». 

Ces perspectives correspondent-elles aux lâ­

ches que les militants révolutionnaires sont en droit 

d'attendre ? Cela répond-Il a l'aspiration des 
HUMA? s ait changement ? 

eVnir tétmiulrc à ces questions, il est indispensa­
ble pour qui se réclame du marxisme de tirer un bi­
lan de rtcffvité du Parti pendant ces six dernières 
années. Cela ne veut pas dire donner des leçons, ré­
gler des comptes, lirer un bilan, c'est voir si nous 
avons atteint nos objectifs, savoir quelles erreurs 
nous avons pu commettre et a partir de là. se fi­
xer de nouvelles perspectives qui permettront de 
mener viclorieiiseinent h lui le Cou Ire le pouvoir 
réactionnaire en place, pour le socialisme. 

Q : Vou* éies tous le» 
deux, membres de cornue, 
de seviions d'entreprise: A 
partir de votre expérience 
de luttes, quel bilan lire/ 
vous de l'aclivïté du PC ? 

DIDIER :("est a partir des 
• < i i • fixes que l'on peul 
tirer un bilan. Quels élaienl 
nos •>! i ifs ? Mettre en dé 
rouie la droite en faisant 
l'union du peuple de Erance 
au Lotir d'un lion programme 
commun de gouvernement 
avec un PCF fort et in­
fluent. 

Il La droite reste au pou-
voir, continue sa politique 
antiotivriére •< qui signifie, 
en clair, une Aggravation des 
conditions de travail et de 
vie pour les travailleurs. 
2t Le programme commun 
est bel el bien enterré. 
3j L'union du peuple de 
Erance n'a pas été réalisée, 
la division des partis de 
gauche ne fait que s'accen­
tuer, l'unité syndicale ae 
désagrège 

4) Quant au PC. fort et In­
fluent, s'il est vrai que nous 
avons une dizaine de dépu­
tes de plus el 2H 000 élus 
en loul. nos résultats élec­
toraux montrent un certain 
effritement. En effet, depuis 
I " • * - ». i.im.iu n o m n'avons 
eu un pourcentage aussi fai­
ble à des élections législati­
ves, smif en 1H58 (IVT.2%). 
En pleine guerre froide, 
nous avions entre 23 el 
2X', des voix, el pourtant 
personne ne le niera, les 
grandes campagnes anti 
communistes de l'époque 
avaient une autre envergu­
re que telles d aujourd'hui 

Nous avons un peu moins 
de 21 "/ des ,ioix, alors 
qu'au 'Jle puis 22e congres, 

nous nous étions fixes pour 
objectif, la barre des 25'+. 

D'après moi. c'est à par­
tir de celle réaliLé que l'on 
peut dire qu'il y a nullité de 
fa ligne politique suivie, car 
s'il esl vrai qu'il n'y a pas 
d'automatisme, qu'il ne suf­
fit pas d'avoir une ligne jus­
te pour gagner, il n'en de­
meure pas moins que de 
tous les objectifs fixés, au­
cun n'a été atteint. C o m m e 
on aime à répeter dans le 
Parti : » Les /ails sont lê-
tue». Pour la direction du 
Parti, le résultat de Mars 
est dû à des erreurs loca­
les, à la montée des idées 
réformistes, à un manque 
d'application el de com­
préhension des idées du 
22e congrès. Elleinstein et 
comparses pensent que 
l'échec de l'Union de la 
gauche est dû à des erreurs 
au niveau de la tactique 
électorale, pour moi. l'échec 
réside dans la nature m ê m e 
de l'Union (union au som­
meil du Programme com­
m u n (programme de démo­
cratisation de l'Etal capita­
liste el non programme de 
rupture). 

Ce programme commun 
n'est jamais devenu l'affaire 
des travailleurs, il est resté 
une affaire de spécialistes, 
•le n'en veux pour preuve 
que l'histoire du seuil mini­
m u m des nationalisations, 
qui de 1 450 filiales est 
descendu à un peu plus de 
500 (plateforme tïrTJT, ©n 
passant par 1 088 puis par 
729. » Compromis accepta­
ble * dit la direction Non ! 
Et c'est là que se situe la 
responsabilité du Parti, car 
si nous avions donné les 
moyens aux travailleurs de 
se prononcer, le. PS aurait 
dû s'incliner. Donner les 

moyens aux travailleurs, ce­
la veut dire tout faire pour 
impulser la création de co 
mités unitaires de base. Co­
mités qui auraient permis 
aux travailleurs de juger les 
propositions des différentes 
organisations suivant leurs 
intérêts de classe Mars ap­
pliquer une telle politique 
n'est possible que lorsque 
l'on a confiance dans te» 
travailleurs. 

Notre expérience locale, 
à la SNt'F m . a u con­
traire, les retombées d'une 
ligne politique qui exclut la 
participation des travail­
leurs Mais Daniel est plus 
à m ê m e d'en parler, surtout 
à la lumière de la grève de 
Mai 197H dans son serviie. 

D A N I E L : En mai dernier, 
deux mois après l'échec de 
l'Union de la gauche, au ser­
vice des trains de Paris-Est, 
il y a eu une grève. Con­
trairement à ce que l'on 
pouvait craindre, il n'y a pas 
eu de démobilisation des 
travailleurs. Dès le début, il 
y a eu une très forte partici­
pation, et de plus, très ac­
tive : le premier jour, sur 
400 travailleurs, une cen­
taine etdienl présents au pi­
quet de grève ce qui est 
énorme quand on sait que 
généralement il n'y en a 
qu'une di/aine. Mais le plus 
surprenant dans cette lutte 
a elé la fin de la grève où 
les travailleurs ont refusé de 
reprendre le travail jusqu'à 
satisfaction de leurs reven­
dications. Le lundi matin, 
à six heures, le préavis pre­
nait Tin. A partir de 5 h 30, 
les agents de ce service 
étaient réunis dans la gare. 
Ils décidaient la poursuite 
de l'action, malgn' les pres­

sions de la S N C F et les ef 
forts des organisations syn­
dicales qui craignaient d'élre 
débordées. 

DIDIER :()n a m ê m e vu un 
responsable syndical retirer 
les banderoles du piquel de 
grève où étaient inscrites les 
revendications, en disant 
qu'il ne prenait pas la res­
ponsabilité d'une grève sau 
vage 

D A N I E L : Voyant l'ampleur 
que prenait le mouvement, 
les délégués C G T ont laisse 
leur place aux membres du 
secteur fédéral. Toute la 
journée, ils se sont évertues 
à briser la grève refusant 
ainsi de se plier à la volonté 
des travailleurs. 

A dix heures du matin, à 
rassemblée générale, c'était 
1res net. il y avait coupure 
entre les travailleurs en gré 
ve et les dirigeants syndi-
eaux. Un - responsable - du 
secteur qui revenait de la 
direction a annonce Iran 
quillemenl que la direction 
acceptai! de négocier, mais 
puis sous la pression el qu'il 
était donc plus sage de re­
prendre le travail. A croire 
que les acquis de 1936 et de 
196H ne sont pas dûs a la 
pression exercée sur le pou­
voir par les masses, les 
agents de train onl refusé de 
reprendre le travail lanl que 
la direction S N C F ne cé­
derait pas sur un certain 
nombre de revendications. 

Ce n'est qu'en fin d'a­
près-midi, comprenant qu'ils 
ne seraient pas soutenus par 
leurs syndicats sans aucune 
perspective, qu'ils ont volé 
la repnse du travail. Il esl 
inutile de décrire dans quel 
climat, celle deuxième as­

semblée générale s'esl dé­
roulée : inutile aussi d'ex­
pliquer pourquoi l'arrêt de 
la grève a e u volé majori­
tairement. Celait l'incom­
préhension, le desappoinle 
ment, l'écœurement qui se 
lisaient sur tous les usages. 

Ce qui esl devenu évi­
dent, c'est que pour nos di­
rigeants s\ndnaux. il y a des 
limites que tes grèves ne doi­
vent pas franchir quitte à 
casser les lulles et à aller 
contre les inlérèls des tra­
vailleurs. Toutes les orga­
nisations syndicales ont leur 
part de responsabilité dans 
le massage de celte grève, 
car si la division syndicale 
est réelle, pour mener à bien 
des luttes, on peut dire qu'il 
y a eu unilé des directions 
syndicales pour imposer la 
reprise aux travailleurs. La 
C G T , étant majoritaire 
dans ce service, c'esl elle qui 
a pris l'initiative de bnser la 
grève, mais c,a ne doit pas 
faire oublier la responsabi­
lité de la i :• n i qui s'est 
cachée derrière la (XÎT. 

DIDIER : Il y a deux ensei­
gnements à m.-p de cette 
grève : 
1) L'impossibilité, pour les 
travailleurs, m ê m e forte 
ment mobilises, d'agir sans 
les syndicats. 
2) Le refus des directions 
syndicales d'appliquer la dé­
mocratie ouvrière. Si les di­
rigeants C G T onl agi de 
cette manière, c'esl qu'ils 
sont les porteurs désignés 
d'une ligne politique, mê­
m e de deux : celle de la 
C G T et en profil, celle du 
PCF. Us peuvent être élus 
avec l'accord des syndiqués 
sans aucune manipulation 

bureaucratique, car les tra­
vailleurs peuvent se recon­
naît re globalement dans les 
positions qu'ils développent. 

vlals Ionique leur ligne est 
contestée, soit par les Ira 
vailleurs soit par les syn­
diques, ils se raidissent com­
m e bureaucratie. 

I.a lâche urgente de toui 
militant esl donc d'engager 
une grande bataille d'idées 
pour l'application de la dé 
inocralie ouvrière ("esl par 
une (elle pratique de la dé 
mocralie que les directions 
perdront leur caractère bu 
rejucratique le 40e con­
grès a elé à ce sujet plein 
d'enseignements et espé 
rons-le un pas import.mi 
vers une telle démocratie 

D A N I E L : Je voudrais reve­
nir sur un point. Dans celle 
lutte, la C G T s'esl dévalori 
sée auprès des travailleurs. 
Ksi-ce la faute aux méchants 
contestataires qui, c o m m e il 
est coutume pour certains 
de la dire, veulent détruire 
la 0 O T , affaiblir le Parti ? 
Non. car les soi-disant 
« Lraiire* à la classe ou­
vrière » onl mobilisé les 
travailleurs el surtout les 
ont v>ulenu dans l'action. 
C'est l'attitude bureaucra-
uij.n de nos dirigeants lo­
caux qui a dévalorisé le 
syndicat. 

Celle pratique qui n'a 
rien à voir avec le syndica­
lisme de masse et de classe, 
nous amène, sur le secteur 
C G T de Paris-Est, à une 
situation inquiétante. Entre 
1973 el 1977, nous avons 
en effet perdu à peu près 
20 *ï de syndiqués. 

(A suivre demain/ 
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POLITIQUE" ET SOCIAL 

Clichés 

N mars. Rennes 
Manifestation étudiante contre les expulsions 

d'étudiants étrangers 
(Bureau photographique de ffuest) 

Nfc page photos : ce n'esl pas si courant 
dans \'Humanité rouge. ("esl la première 
constituée grâce au travail exclusif de nos 

V.̂ -'' correspondants. Janvier, février, début 
mars : ce sonl des milliers de travailleurs qui. dans 
les usines, dans la rue, se sonl opposés à la politi­
que d u gouvernement. Politique loua a/imuts. Kl-
le louche les sidérurgisies. les ouvriers d'usine, les 
immigrés, étudiants et travailleurs mais aussi les 
jeunes, les f e m m e s , etc. 

N o s correspondants et journalistes étaient là. 
Ils onl fixé sur la pellicule des images de France, 
début 1979. 

Nicole MARGERIE t Secrétaire de rédaction} 

(i février. Montpellier. 
Manifestation parents ensei­
gnants contre les fermetuies 
de classé-s /Photo carres 
pondant Montpellier». 

H février. Mantes. IAS ou­
vriers menacés de licencie­
ment de Bri.isonneau-l.oU-
Marine à l'assaut de ta 
préfecture (Photo corres­
pondant Nantes/ 

10 lévrier. \ alenciennes. 
Rassemblement de soutien aux sidérurgistes (Photo HR/ 
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400 personnes onl participé à la manifestation des élèves et enseignants du CES 
(Photo correspo'uiant Perpignan) 

Sartène (Corse) 

Contre 
12 licenciements, 
pour 
l'implantation 
d'un lycée 
agricole 
Manifestation 
de près de 
200 personnes 

S A R T E N E , le samedi .10 mars. 
ISO à 200 personnes ont blo­
qué les roules reliant Sarlène 
à Propiano et la roule desser­

vant les villages. L'objet de cette 
manifestation était double : pre­
mièrement, demander l'implan­
tation du futur et unique lycée agri­
cole de la Corse à Sartène el deu­
xièmement, s'opposer aus 12 licen­
ciemenls des employés téléphoniques 
de Sarlène. suite à la mise en place 
de l'automatique. 

Pour le lycée agricole, Giscard, 
lors de sa visite en Corse, avait par 
lé de sa construction dans un dis­
cours prononcé à Sartène. I m m é ­
diatement. Is ville de Sartène s'était 
proposée pour accueillir ce lycée. Le 
Sarienais est une région a vocation 
agricole (vallée de l'Orlolo et du Ui/.-
/anesui. L'implantation du lycée pour­
rait assurer malgré tout une survie de 
l'intérieur. 

Il est clair que cet unique lycée 
pour loute la Corse est bien peu de 
chose pour répondre aux difficultés 
continuelles de la petite paysannerie 
torse qui ne peut résister l'ace aux 
moyens financiers el techniques des 
grands propriétaires continentaux ou 
corses. D e toute façon, que ce lycée 
soil implanté dans le sud ou dans le 
nord de l'Ile, les problèmes fonda 
mentaux des petits paysans reste­
ront. Il n'en demeure pas moins qu'a 
cette manifestation, beaucoup de jeu­
nes fiaient présents aux côtés des 
paysans démontrant que la jeunesse 
corse veut vivre sur sa terre. 

L'autre raison de ce rassemble 
ment était la lutte contre douze 
licenciements d'employés du télépho­
ne, des mercs de famille pour la plu­
part obligées de partir à Marseille ou 
à Paris pour trouver un emploi équi­
valent. Douze licenciements dans une 
ville c o m m e Sartène, c'est beaucoup. 

Ces licenciemenls prennent tout 
leur sens quand on sait qu'il y a 
7 000 chômeurs en Corse, taux record 
du chômage pour toule la Krance. 
La politique du pouvoir semble cire la 
suivante : licencier quelques personnes 
par-ci, par la. en douceur (exemple à 
l'Aéro i ilippi à Bastia : cinq licencie­
ments). O n s'oriente vers une politique 

de faire travailler les Corses l'été uni­
quement pour le tourisme et d'alimen­
ter les rangs des chômeurs l'hiver. 

Le sous-préfet, quelque peu im 
pressionné par les manifestants, s'est 
engagé à réembaucher les employés 
sur place... Les licenciements devraient 
intervenir avant la fin du mois, une 
lutte en alienie donc. 

Correspondant HR 

CES d'Elne 
(Pyrénées-Orientales) 

Elèves et 
enseignants 
contre les 
suppressions de 
postes 

L E lundi 5 mars, une mani 
festation d'élèves, d'ensei­
gnants et de parents d'élèves 
s'est déroulée dans Elne, 
groupant prés de 400 per 

sonnes. Nombreux panneaux et 
banderoles, chansons faitos par les élè­
ves et reprises en chœur par les mani­
festants. 

Les mots d'ordre étaient les sui­
vants : 

— Non aux suppressions! Du lia 
voit pour tous ! 

Al Sol. Elite, département, pas 
de fermeture ! 
— Suppressions, compressions, mu­
tations, à cela nous disons non ! 
— Pas de million pour la forma-
lion des patrons ! 
Pour ce dernier mot d'ordre, il 

faut souligner qu'il est prévu un déblo­
cage des fonds publics pour la création 
d'un centre de promotion privé dans 
notre département, dépendant de la 
chambre de commerce. 

A souligner qu'un certain nombre 
d'habitants d'Elne nous rejoignirent 
pendant la manifestation. 

Le comité de lutte des élèves avait 
parfaitement organisé le service d'or­
dre. 

Le mardi 6 mars, grève des ensei­
gnants du C K S d'Elne, soutenu par 
les élèves. Une délégation de parenU 
d'élèves el d'enseignants se rend à 
l'inspection académique pour exiger 
le maintien des postes. U n début, un 
peu maigre, de victoire : le posle qui 
devait être supprimé dans le primaire 
est maintenu. 

La mobilisation départementale 
contre loute suppression de poste 
continue. 

— Non à toule suppression ! 
— Pas de classes surchargées ! 
— Pas d argent au patronal ! 
— Du travail pour tous ! 

Correspondant Perpignan 

Rectificatif pour l'article du Jeudi H mars : 
il s'agit du CES d'1-ine et non pas 1:11c 
comme il a été écrit. D'autre pari, la llille 
dos élevai englobe telle du l.fcl» Sol 
de Perpignan dont |j fermeture entraîne 
dans les deux lycées de Perpignan des da» 
ses de 4" élèves ci non de 4'L 

• 

d'Elne dans les Pyrénées Orientales. 

Grenoble 
Rectorat occupé 
le 14 mars 
D'autres actions 
prévues 
cette semaine 

S U I T E aux mesures sans pré­
cédent de suppression de 
classes et de postes d'en­
seignants dans le départe 

ment de l'Isère (cf. H R N o 1044». 
l'action s'amplifie. La journée de 
mercredi en a élé la preuve. Mercredi à 
7 h 3 0 . des représentants des sections 
syndicales S G E N - C F D T (primaire, se­
condaire, supérieur, écoles normales) 
ont occupé le rectorat durant plus 
d'une heure avant d'élre expulses par 
les forces de police appelées à la 
rescousse par Monsieur le recteur. 

A 10 heures, une réunion de la 
commission paritaire ( C A P A ) devait 
avoir lieu. A l'ordre du jour ; modi­
fication de la carte scolaire, ce qui, 
pudiquement, veut dire fermeture 
de classes et suppression de posles ». 
l-'ace au refus du recleur Tay de re­
tirer les forces de police, les délégués 
syndicaux (SNES. S G E N . S N P K N ) 
mandatés ont refusé de se réunir. A 
12 heures, le S G E N C F D T occupait 
symboliquement l'école normale des 
filles, pro lestant contre la fermclure 
de celle école envisagi-e pour la ren­
trée. En début dapresmidi. le SNI-
PKliC (primaire et collèges), s'élevanl 
à son tour contre l'utilisation des for­
ces de police, refusait de siéger sous la 
contraintP, se solidarisant ainsi avec 
les enseignants du secondaire et des 
écoles normales. 

A 15 heures, un rassemblement 
avait lieu une nouvelle l'ois devant le 
rectorat à l'appel du S N E S . du S G E N 
départemental, du S N E P , du S N T P 
C G T , une fois de plus prolégé par 
les Dics. Le recteur ne daigna pas 
donner de réponse aux inquiétudes 
des enseignants (quelles classes sup­
primées ?). 

L'intersyndicale ( S G E N C K D T . 
S N A U , F E N ) a lu publiquement un 
Iract dénonçant la responsabilité du 
recteur dans les suppressions de pos­
tes et l'escalade d'interventions poli­
cières faites à sa demande. 

L'intersyndicale concluait ainsi : 
« Nous refusons de nous laisser 

enfermer et de sortir sous la protec­
tion des forces de l'ordre et de travail­
ler \ l'ombre des képis ». 

D'autres actions sonl prévues. Tou­
te celte semaine, actions et débrayages 
sont prévus dans les lycées. Le comilé 
de défense des écoles normales a pris 
l'initiative d'une pétition qui a déjà 
élé massive nenl signée dans les écoles. 

Derrière toule sa police, monsieur 
le recteur a la frousse, si s'il croit im­
pressionner, il se fourre le doigt dans 
l'œil bien profond, car, en cette jour­
née de mercredi, pour beaucoup, celte 
action n'était qu'un exemple. 

Correspondante Grenoble 

BLOC-NOTES 

A nos lecteurs et camarades 

L e numéro daté 
du vendredi 23 mars 

comprendra plusieurs pages 
consacrées à la sidérurgie 

G R E N O B L E 

U n e présentation d u ciné anti-impérialiste : 

« U n i o n M a i d s » (Les f e m m e s d u syndicat), u n 

film sur les Utiles à Finlérieur des Etats-Unis. 

1471» : Noir et Blanc 
I i i n i américain de Julia Reiihert. Jim Klein et Mlles Uogufeaca 
(cinéaste* membres de « New day I dm* ». réseau parallèle <le pro-
• I u. m m el de dilïusinii de films). 

« t riion Maids » nou» l'ail vivre le* lutte* des années trente aux 
£ tau-Unis à travers l'expérience de tioi* femmes di.iu une Noire. 
I ngagées dans le mouvement ouvrier, dans le combat deu femmes 
pour leur li liera non el dam le mouvement noir, elle» nous apparais­
sent comme lotis femmes d la luis herorque* el ordinaires, trois 
femme» qui ((ardent l'espoir d'instaurer par la lime une société 
sans exploitation ni oppression. 
(eue nouée aura Heu le jeudi 22 mais à la Maison du louosmc. 
Rue rie la République, entrée nii-dcssu* «lu baréta <lr poste, Pur II-
tipatinn .ms liai* : S F). 

M i l r i N G S 1)1 S O L I D A R I T E A V E C 

I E S P A T R I O T E S C O R S E S E M P R I S O N N E S 

O R G A N I S E S P A R L E S 

I o\1ll E S D E S O U T I E N 

A Marseille 

Le M m a r s 1 9 7 9 à 2 0 h .10 

Avtc la parlitipalion de t ailla l Populu COR4I el des Due l'atri/ie. 
.Salle de I .Uhaiiilmi. boulevard Chavc. -

A L y o n 

L e 2 4 m a r s 1 9 7 9 à 2 0 h 3 0 : 

Avec la pariicipalion de Cailla l' l'opulu Conu «i de» Duc Patii/ic. 
Salle des leitS de la mairie du f»e .irrondi-scnicni. 5H-. m e de Sève. 

R O S W - S O U S - B O I S (région parisienne) 

L a C h i n e à Rosiiy 2 d u lundi 19 au s a m e d i 3 I m a r s 

I es Amitiés franco-chinoises, en collabora lion avec Rosny 2, pré­
sentent dans la galerie marchande diverses expositions, (photos, 
pa aient découpés, peintures, objets usuel». .1. montages diapositive*, 
des film* documentaires. 

Des voyageurs, de reioui de (lune, lies enseignants seront à votre 
disposition pour vousguider, pom répondre à vos question*. 

rloraiie poui le* groupes ;9 h-12 h, 14 ht 7 h < il sciail préférable 
de nous contacta* pat avance à : M. Nuguea. Hat B I se. I-
rue luigol ClMilet 77500. Ici :020 W 57 

L I L L E 

U n e semaine avec la C h i n e 

I Ws'.Kialion des Amure» Ir.nito-ibinoise* Organise uns' semaine 
avec ia Chine du samedi 1 7 au *jm«li 24 mars au êavilbni Saint: 
Sauveur, rue Salin-Sauveur, à I ille i derrière l.i m.iirii-j. 

Mercredi 2 1 m a » i I M I : 
- les peines *n-in» de la steppe bande de*»riee chinoise po*i 
eiil'ailts. 
20'h JO : la iustuv en (bille •-. déliai ave» ta ,'aniupalioii de 
I-. Viens, mag.siral. menil»e d'une délégation iUtfkc en (hine en 
ttlH. 

Samedi 24 mars Ù 1 5 h: 
* Voyagn en t hine ••. projection de lilm» en super H 
1 7 ii : - Vivre sn Chine déliai avec la participation de Ch. I a-
mouoriix. étudiant pendant deux ans en (bine. M . réserve. 
de i. (iuiloinc.ui. auteur du livre * Vivre à Pékin ». 

rendant toule la .semaine, exposition de photos sur la vie 4*0?, 
(idieniie en Chine, diapositive» prise* p.» de» voyageur* en 14?*. 

Prenez contact arec te 

Parti communiste marxisie-lêninist* 

N O M 
P R É N O M 
Lieu de travail 
Adresse . 
Code postal 

(A retourner à la hotte postale de l'Humanité 

rougel 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquel 
Rédacteur en chef : Jean Qucrcy 
Chefs de rubrique : Intérieur ; Claude Buisson 
Froni ouvrier : Gilles Carpentier - International 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge - Pour toute correspondance : 
BP:(»I 7S861 Paris cédex 18 
C C P : 30 226-72 D La Source 
Tel : 205-51-10 (répondeur) : 

Dii-i • <li- iiublir atlon : A n d r é Onii-fAr 
C on > mission i><>n'.<ii< N o ;." Ufi'J 
Oistribulrrur NMIT , , r 11 • 
Imprirrn ri» La Kuuvrltr 
Dipul li lui lin tniiltoli.- 19V8 ' 1 ' 
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l ' h u m a n i t é r v - g e 

ERICSSON - BREST V 

Ce qui a 
permis la victoire 

Rencontre avec des syndicalistes CGT, CFDT , membres du PCML 
i nnmck 'tagorn . ta grève 

a duré M foun lirais semaines 
paui te\ ~ imphnieuses en elec 
uamque -. laieliei dam le 
mouvement en periu. On a pu 
constater d'autre pari qu'elle a 
elé largement maioniuire. Jus­
qu'à n0% dan% tes ateliers 
Quelle ni. d'après vous, la 
principale raison de lu réustiie de 
celte grève * 

R : lu première condition qui u 
permis M lu (trêve de v lancer sur 
de bonnes bases a d e . je pense, 
l'unité syndicale. Celte •Bit* 
syndicale a ete réalisée dès le 
début, hien avant que le mou­
vement ne parte. Si les syndi­
cal», avaient été dtvisi-s lil y a 
une section C F D T et une section 
C G T dans l'usine», ça n'aurait 
rertainemeni pas marché. 

A m o n avis, une des princi­
pales raisons pour laquelle l'uni­
té syndicale a élé possible, c'est 
qu'il n'y avait pn.s d'influence 
prédominante d'aucun des partis 
de gauche ni sur l'un ni sur 
l'autre oyiidicat. l «• PCF ne 
dicte plus sa loi à l'intérieur de 
la C G T , le PS esi complètement 
absent de la C F D T , A aucun 
moment de la lutle. il n'y a eu 
face à face d'hostilité C G T 
contre C F D T , cl vice-versa. 

Au bout rie deux ou trois 
assemblées générâtes, les tra­
vailleuses d'F'riesaon se sonl 
bien vue rendu compte qu'il y 
avait réellement unité svndicale. 
Les déléguées ne s'engueulaient 
pas devant l'assemblée générale, 
.fa a été', je crois, assez dé­
terminant pour que tout le 
monde croit, y croit vraiment, à 
cette lutte. 

)' II. : .tu cours de la 
grève, l'unité entre tous let 
travailleurs n'a pas élé du 
lout ctni loul le monde n'eu 
pas dans la même ùiuaiion. 

R : En effet, il a fallu bien 
comprendre que dans la si­
tuation actuelle des usines Ce lu 
téléphonie, a Ericsson ou ail­
leurs, le sort des travailleurs 
forme un lout. il y a celles qui 
travaillent 32 heures et celles qui 
travaillent à plein temps ; il y a 
celles qui sonl au rendement, 
celles qui ne le sont pas II y a 
des ouvrières Qui travaillent déjà 

L
E S m i l i t an t s s y n d i c a u x d 'E r i c s son se penchent sur le dé­
roulement de la grève dans la première étape de la lu t te , 
grève qu i vient de se terminer . Occas i on de t i re r u n pre­
mier b i l an de ce qu ' on t été les ra isons de ce mouvement 

contre les l i cenc iements et le rendement . 
dans l'électronique, qui peu­
vent estimer donc que leur 
emploi n'est pas directement 
menuce et celles qui travaillent 
encore dans l'électromécanique. 
Sans parler des bureaux, etc. Au 
cours de cette grève, chacun a pu 
comprendre que cette cituatinn 
n'était pus une multitude de cas 
individuels juxtaposés. Chacun 
a pu hien voir que si chaque 
ouvrière se retranchait dans 
son cas individuel, c'était la 
division, l'inefficacité totale. Si 
ces réactions avuient prédominé, 
c'était la porte ouverte à une 
première vague de licenciements 
courant 1979, à une seconde 
vague en 198(1 et à la fer­
meture de l'usine assez ra­
pidement 

I.a grève a été le moment ou 
s'est n-alisée l'unile ouvrière, on 
a appris à se connaître. Les 
décisions, les méconnaissances 
sonl vite tombées- Dès ta pre­
mière semaine, tout le monde a 

vile pu- qu'on était tous 
logés à la m ê m e enseigne ; que 
désunis on ne faisait pas le poids, 
mais que tous ensemble on 

repn'sentail une force capable 
d'imposer au patron le main­
tien des emplois que ce MIII pour 
le téléphone ou à faire autre 
chose, ca refarde le patron ! 

Seule l'union rail la for­
ce, lè résultat le prouve assez '. 

- Y.D. : Entre l'intersyndica 
le et les iravaitleuset el ira\ail­
leur s en lutte, comment se/ail le 
lien f 

R : Toutes les décisions onl été 
prises en assemblées générales. 
11 y en avait presque tous les 
jours, parfois m ê m e plusieurs 
par jour, quand il y avait des dé 
eisions urgentes â prendre. Lors 
des négociations avec le patron, 
il a un jour exigé que l'Intersyn­
dicale libère le magasin des ex­
péditions. Le patron voyait lin 
tersyndicale c o m m e un i presse 
bouton " qui pouvait faire éva­
cuer sur-le<hamp. Pas du tout : 
les délégués sont retournés de­
vant l'assemblée générale el 
c'est elle qui a décidé de laisser 
partir quelques camions, mais 
de continuer d'occuper le hall. 

La patron a vile compris que 
derrière l'intersyndicale, il y 
avait tous les grévistes. I ne corn 
balivilé formidable. A un mo­
ment. l'Intersyndicale a eu échos 
de bruits qui laissaient piésager 
que le patron allait tenter de 
sortir de force des comman­
des (les centraux, Il en avait 
absolument besoin, c'est ça qui 
a fait notre force !| Une assem 
blée générale a elé convoquée 
aussitôt, des travailleurs se sont 
désignés pour renforcer l'occupa­
tion du magasin. 

La manière démocratique 
dont les décisions onl été prises 
a considérablement affermi la 
combativité' du mouvement. 

Le vendredi 9 mars, l'inler 
syndicale a proposé, ce qui sem 
blet il, a m o n avis, étaient les 
quatre formes d'acilon possibles 
mais elle a dit aussi : « A 
notre avis, c'est la troisième 
forme qu'il faut choisir, c'est-
à-dire arrêter la grève totale et 
organiser la grève tournante. 
Les délègues, qu'ils soient C F D T 
ou C G T , onl défendu ce point 
de vue. sur lequel l'inlersyndi 

é l 

Rcicsson-ltrtst. Mercredi 7 mars à H heures du malin 
Les ouvriers de l'usine Thomson-CSE de lires! onl débrayé pour venir soutenir leurs camarades d'Ericsson 
el pour dissuader les cadres et la maîtrise de l'usine d'f.rUsson de tenter un coup de farce contre 

le piquet dégrève 

cale s'était unifiée auparavant. 
Dans l'assemblée générale, les 
travailleurs qui n'étaient pas 
d'accord se sonl exprimés, puis 
on est passé au vote. 11 y a eu 
17 voix contre. Ensuite, loul 
s'esl déroulé selon ce qu'avait 
exprimé le vote. 

YJ). ; A Brest, friesntn 
et devenu pour un temps l'usi-
ne-pitote contre les licencie­
ments et contre le trasailau ren­
dement, l'ous ave: bénéficie du 
soutien de nombreux travail­
leurs. Quels ont élé, à votre ans, 
les principaux aspects de celle 
solidarité 7 

R : Le plus bel exemple de so­
lidarité de cette lutte, ça été 
le jour où 400 camarades de la 
Thomson ont déhruvé pour ve­
nir à la porte de l'usine pour 
prêter main-forte contre le coup 
de force de la maîtrise Thom­
son et Ericsson, c'est le m ê m e 
patron Le fait qu'ils soient »e-
nus nous soutenir, c'était un élé­
ment déterminant pour faire 
plier la direction. Les rapports 
suivis qu'il y a dépuis long­
temps entre les sections syndl 
cales de nos deux boites avaient 
bien préparé à celte solidarité. 

Tout au long de cette lulle, 
nous avons eu le souci constant 
de sortir de l'usine, de faire des 
actions spectaculaires à l'exté­
rieur, bref -d'occuper le ter 
rain ». (Y compris au niveau des 
moyens d'information), Blocage 
de trains, blocage d'avions, occu­
pai ion de la poste, manifesta 
tion à la sous-préfecture, j'en 
passe : tous les jours, il y avait 
quelque chose. Il fallait que tous 
les travailleurs de Urest se di­
sent : • Chez Ericsson, c'est pas 
fini ! » 

Tout ça a été relayé par une 
campagne -"affiches. A travers 
l'achat d'auto-collants, à travers 
- les journées portes ouverte» i 
dans l'usine occupée, grâce aux 
bals et aux spectacles qui ont 
été organisés, les travailleurs 
brestois ont pu montrer qu'ils 
étaient solidaires de notre lutte 
pour qu'Erisson ne soit pas un 
nouveau Transocéan 3 », 

Interview recueillie 
par Yannick DAGORS 


